
Synthèse des dispositions introduites

par le décret n° 2015-527 du 12 mai 2015

relatif aux instances compétentes pour les décisions de recrutement et de rémunération

de certains personnels enseignants des établissements d'enseignement supérieur

Texte d'origine Population / Dispositif concerné Objet de la modification Ancienne disposition Nouvelle disposition

Décret n° 83-1175

Art. 3

al.3

Personnalités extérieures recrutées en qualité 

de vacataires et personnels titulaires 

enseignants extérieurs à l'établissement

Instance compétente pour le 

recrutement

Recrutement après avis du Conseil scientifique ou de l'organe en tenant 

lieu

Recrutement après avis du Conseil académique ou de l'organe compétent 

pour exercer les attributions mentionnées au IV de l'art. L712-6-1 du 

code de l'éducation, siégeant en formation restreinte aux enseignants-

chercheurs et personnels assimilés

Décret n° 87-889

Art. 2

al. 4

Chargés d'enseignement vacataires Conditions de recrutement (activité 

professionnelle principale)

Les chargés d'enseignement vacataires sont des personnalités choisies en 

raison de leur compétence dans les domaines scientifique, culturel ou 

professionnel, qui exercent, en dehors de leur activité de chargé 

d'enseignement, une activité professionnelle principale consistant : (...) 

soit en une activité non salariée à condition d'être assujetties à la taxe 

professionnelle ou de justifier qu'elles ont retiré de l'exercice de leur 

profession des moyens d'existence réguliers depuis au moins trois ans

Les chargés d'enseignement vacataires sont des personnalités choisies en 

raison de leur compétence dans les domaines scientifique, culturel ou 

professionnel, qui exercent, en dehors de leur activité de chargé 

d'enseignement, une activité professionnelle principale consistant : (...) 

soit en une activité non salariée à condition d'être assujetties à la 

contribution économique territoriale ou de justifier qu'elles ont retiré de 

l'exercice de leur profession des moyens d'existence réguliers depuis au 

moins trois ans

Décret n° 87-889

Art. 3

al. 1 et 2

Agents temporaires vacataires Conditions de recrutement (limite 

d'âge)

Les agents temporaires vacataires doivent être âgés de moins de vingt-

huit ans au 1er septembre de l'année universitaire considérée et être 

inscrits en vue de la préparation d'un diplôme du troisième cycle de 

l'enseignement supérieur. Cette limite d'âge n'est pas opposable aux 

allocataires de recherche régis par les dispositions du décret n° 85-402 

du 3 avril 1985 relatif aux allocations de recherche.

(...)

Les personnes, âgées de moins de soixante-cinq ans, bénéficiant d'une 

pension de retraite, d'une allocation de préretraite ou d'un congé de fin 

d'activité, à la condition d'avoir exercé au moment de la cessation de 

leurs fonctions une activité professionnelle principale extérieure à 

l'établissement, peuvent être recrutées en qualité d'agents temporaires 

vacataires dans les disciplines dont la liste est fixée par arrêté du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur et lorsqu'elles n'assurent que des 

vacations occasionnelles dans toutes les disciplines

Les agents temporaires vacataires doivent être âgés de moins de vingt-

huit ans au 1er septembre de l'année universitaire considérée et être 

inscrits en vue de la préparation d'un diplôme du troisième cycle de 

l'enseignement supérieur. Cette limite d'âge n'est pas opposable aux 

allocataires de recherche régis par les dispositions du décret n° 85-402 

du 3 avril 1985 relatif aux allocations de recherche.

(...)

Les personnes, âgées de moins de soixante-sept ans, bénéficiant d'une 

pension de retraite, d'une allocation de préretraite ou d'un congé de fin 

d'activité, à la condition d'avoir exercé au moment de la cessation de 

leurs fonctions une activité professionnelle principale extérieure à 

l'établissement, peuvent être recrutées en qualité d'agents temporaires 

vacataires dans les disciplines dont la liste est fixée par arrêté du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur et lorsqu'elles n'assurent que des 

vacations occasionnelles dans toutes les disciplines

Décret n° 87-889

Art. 4

al. 1 et 4

Chargés d'enseignement vacataires

et

Agents temporaires vacataires

Instance compétente pour le 

recrutement

Dans les établissements publics d'enseignement supérieur relevant du 

ministre chargé de l'enseignement supérieur, les personnels régis par le 

présent décret sont engagés pour effectuer un nombre limité de 

vacations. Ils sont recrutés par le président ou le directeur de 

l'établissement après avis du conseil scientifique de l'établissement ou de 

l'organe en tenant lieu et, le cas échéant, sur proposition du directeur de 

l'unité de formation et de recherche.

(...)

Dans les instituts et écoles faisant partie des universités au sens de 

l'article L. 713-9 du code de l'éducation, ces personnels sont recrutés sur 

proposition du directeur après avis du conseil scientifique et du conseil de 

la composante. Lorsqu'ils n'effectuent que des vacations occasionnelles, 

l'intervention de ces conseils n'est pas requise.

Dans les établissements publics d'enseignement supérieur relevant du 

ministre chargé de l'enseignement supérieur, les personnels régis par le 

présent décret sont engagés pour effectuer un nombre limité de 

vacations. Ils sont recrutés par le président ou le directeur de 

l'établissement après avis du conseil académique ou de l'organe 

compétent pour exercer les attributions mentionnées au IV de l'art. L712-

6-1 du code de l'éducation, siégeant en formation restreinte aux 

enseignants-chercheurs et personnels assimilés et, le cas échéant, sur 

proposition du directeur de l'unité de formation et de recherche.

(...)

Dans les instituts et écoles faisant partie des universités au sens de 

l'article L. 713-9 du code de l'éducation, ces personnels sont recrutés sur 

proposition du directeur après avis du conseil académique siégeant en 

formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés 

et du conseil de la composante. Lorsqu'ils n'effectuent que des vacations 

occasionnelles, l'intervention de ces conseils n'est pas requise.
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Décret n° 88-654

Art. 2-1

ATER Instance compétente pour la 

définition d'équivalences de 

diplôme en vue du recrutement

Les titres et diplômes étrangers peuvent, pour l'application de l'article 2 ci-

dessus, être admis en dispense du doctorat par le conseil scientifique de 

l'établissement ou l'organe en tenant lieu. La dispense n'est accordée 

que pour l'année et le recrutement au titre desquels la candidature est 

présentée.

Les titres et diplômes étrangers peuvent, pour l'application de l'article 2 ci-

dessus, être admis en dispense du doctorat par le conseil académique ou, 

pour les établissements non dotés d'un conseil académique, par le 

conseil scientifique de l'établissement ou l'organe en tenant lieu, 

siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et 

personnels assimilés. La dispense n'est accordée que pour l'année et le 

recrutement au titre desquels la candidature est présentée.

Décret n° 88-654

Art. 3

al. 1 et 2

ATER Instance compétente pour le 

recrutement

Le président ou le directeur de l'établissement recrute les attachés 

temporaires d'enseignement et de recherche, après avis du conseil 

scientifique ou de l'organe en tenant lieu.

(...)

Dans les instituts et écoles faisant partie des universités au sens de 

l'article L. 713-9 du code de l'éducation, ces personnels sont recrutés sur 

proposition du directeur, après avis du conseil scientifique et du conseil 

de la composante.

Le président ou le directeur de l'établissement recrute les attachés 

temporaires d'enseignement et de recherche, après avis du conseil 

académique ou de l'organe compétent pour exercer les attributions 

mentionnées au IV de l'art. L712-6-1 du code de l'éducation.

(...)

Dans les instituts et écoles faisant partie des universités au sens de 

l'article L. 713-9 du code de l'éducation, ces personnels sont recrutés sur 

proposition du directeur, après avis du conseil académique siégeant en 

formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés 

et du conseil de la composante.

Décret n°99-855

Art. 2

Prime de Responsabilités Pédagogiques Instance compétente pour la 

définition des responsabilités 

ouvrant droit à prime et de celle 

des bénéficiaires

La liste des responsabilités pédagogiques ouvrant droit à la prime, la liste 

des bénéficiaires et le montant de la prime sont fixés, chaque année, par 

le chef d'établissement sur proposition du conseil d'administration après 

avis du conseil des études et de la vie universitaire ou de l'instance en 

tenant lieu, dans la limite d'une dotation attribuée à cet effet par le 

ministre chargé de l'enseignement supérieur. Les instances consultées se 

prononcent sur les mesures individuelles en formation restreinte aux 

enseignants, enseignants-chercheurs et personnels assimilés.

La liste des responsabilités pédagogiques ouvrant droit à la prime, la liste 

des bénéficiaires et le montant de la prime sont fixés, chaque année, par 

le chef d'établissement sur proposition du conseil d'administration après 

avis de la commission de la formation du conseil académique ou de 

l'organe en tenant lieu, dans la limite d'une dotation attribuée à cet effet 

par le ministre chargé de l'enseignement supérieur. Les instances 

consultées se prononcent sur les mesures individuelles en formation 

restreinte aux enseignants, enseignants-chercheurs et personnels 

assimilés.

Décret n° 99-855

Art. 6

Prime de Responsabilités Pédagogiques Règles de compatibilité entre 

primes

La prime de responsabilités pédagogiques est exclusive des primes 

d'administration et de charges administratives prévues par le décret n° 90-

50 du 12 janvier 1990 susvisé.

La prime de responsabilités pédagogiques est exclusive des primes 

d'administration et de charges administratives prévues par le décret n° 90-

50 du 12 janvier 1990 susvisé. [Art. abrogé]

Décret n° 2007-772

Art. 1er

al. 2

Rémunération des personnels associés ou 

invités

Mesure de déconcentration L'indice de rémunération des enseignants associés et invités, à temps 

plein et à mi-temps, régis par les décrets du 17 juillet 1985 et du 6 mars 

1991 précités, est fixé, lors de leur recrutement, par arrêté du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur sur proposition du conseil 

d'administration de l'établissement, ou de l'organe en tenant lieu.

L'indice de rémunération des enseignants associés et invités, à temps 

plein et à mi-temps, régis par les décrets du 17 juillet 1985 et du 6 mars 

1991 précités, est fixé, lors de leur recrutement, par arrêté du président 

ou du directeur de l'établissement sur proposition du conseil 

d'administration de l'établissement, ou de l'organe en tenant lieu, après 

avis du conseil académique ou de l'organe compétent pour exercer les 

attributions mentionnées au IV de l'art. L712-6-1 du code de l'éducation.
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Décret n° 2007-772

Art. 1er

al. 4

Rémunération des personnels associés ou 

invités

Instances compétentes pour la 

définition du niveau de 

rémunération

Pour l'application des alinéas 2 et 3 du présent article, le conseil 

d'administration de l'établissement, ou l'organe en tenant lieu, ou, le cas 

échéant, le conseil de l'unité de formation et de recherche, siège en 

formation restreinte dans les conditions définies par les dispositions du 

deuxième alinéa de l'article L. 952-6 du code de l'éducation susvisé.

Pour l'application des alinéas 2 et 3 du présent article, le conseil 

d'administration de l'établissement, ou l'organe en tenant lieu, ou, le cas 

échéant, le conseil de l'unité de formation et de recherche, siège en 

formation restreinte dans les conditions définies par les dispositions du 

deuxième alinéa de l'article L. 952-6 du code de l'éducation susvisé.

Pour l’application des deuxième et troisième alinéas du présent article, 

le conseil d’administration ou l’organe en tenant lieu, le conseil 

académique ou l’organe compétent pour exercer les attributions 

mentionnées au IV de l’article L. 712-6-1 du code de l’éducation, le 

conseil de l’unité de formation et de recherche siègent en formation 

restreinte dans les conditions définies par les dispositions du deuxième 

alinéa de l’article L. 952-6 du code de l’éducation susvisé.

Décret n° 2009-464

Art. 3

al. 2

Doctorants contractuels Instance compétente pour la 

dérogation aux règles de 

recrutement

Le contrat doctoral est écrit, il précise sa date d'effet qui doit intervenir 

au plus tard six mois après la première inscription en doctorat, sauf 

dérogation du conseil scientifique de l'établissement employeur, son 

échéance et l'objet du service confié au doctorant contractuel. Le cas 

échéant, est précisée la nature des activités autres que les activités de 

recherche liées à la préparation du doctorat que le doctorant contractuel 

accepte d'exercer. La liste de ces activités peut être modifiée chaque 

année par avenant.

Le contrat doctoral est écrit, il précise sa date d'effet qui doit intervenir 

au plus tard six mois après la première inscription en doctorat, sauf 

dérogation du conseil académique, ou dans les établissements non dotés 

d'un conseil académique, du conseil scientique de l'établissement 

employeur ou de l'organe en tenant lieu, siégeant en formation 

restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés, son 

échéance et l'objet du service confié au doctorant contractuel. Le cas 

échéant, est précisée la nature des activités autres que les activités de 

recherche liées à la préparation du doctorat que le doctorant contractuel 

accepte d'exercer. La liste de ces activités peut être modifiée chaque 

année par avenant.

Décret n° 2009-464

Art. 10

al. 2

Doctorants contractuels Règles de composition de la 

commission consultative des 

doctorants contractuels

Une commission consultative est instituée par le règlement intérieur de 

chaque établissement pour connaître des questions d'ordre individuel 

relatives à la situation professionnelle des doctorants contractuels. Elle 

comporte, en proportion égale, des représentants du conseil scientifique 

et des représentants élus des doctorants contractuels. Cette commission 

rend des avis motivés au chef d'établissement. Elle peut être saisie à 

l'initiative de tout doctorant contractuel ou du chef d'établissement.

Une commission consultative est instituée par le règlement intérieur de 

chaque établissement pour connaître des questions d'ordre individuel 

relatives à la situation professionnelle des doctorants contractuels. Elle 

comporte, en proportion égale, des représentants du conseil 

académique, ou dans les établissements non dotés d'un conseil 

académique, du conseil scientifique ou de l'organe en tenant lieu et des 

représentants élus des doctorants contractuels. Cette commission rend 

des avis motivés au chef d'établissement. Elle peut être saisie à l'initiative 

de tout doctorant contractuel ou du chef d'établissement.
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